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	Vote rapport financier national

	INSCRITS
	VOTANTS
	POUR
	CONTRE
	ABST
	RV

	%
	13,67
	89,86
	1,10
	7,95
	1,10


Le départ en retraite de Gérard Blancheteau au congrès de Granville a obligé le nouveau SN à choisir un nouveau trésorier. En l’occurrence une nouvelle trésorière et un nouveau trésorier-adjoint, tous les deux non comptables, qui ont donc apprécié le fait que Martine Ginisty, comptable, reste pour poursuivre le travail. Sans elle, nous aurions eu beaucoup de difficultés pour fonctionner et surtout dû y consacrer plus de temps, ne serait-ce que chercher un-e nouveau-nouvelle comptable.
Un groupe de travail s’est aussi mis en place très rapidement, composé de Martine Ginisty et de Françoise Bonnet, toutes les deux comptables, qui m’ont assistée dans tous les dossiers pour pouvoir avoir une idée objective. De plus, de gros dossiers sont apparus sur cette mandature, dont le plus important était l’application de la loi sur la transparence financière aux syndicats.

I- Les nouvelles règles de comptabilité



1) Uniformisation

Dès 2008-09, le national a essayé d’uniformiser les différentes comptabilités des académies, pour des raisons de rigueur, d’efficacité et de transparence financière. Le groupe de travail a organisé un stage de formation des trésoriers et des trésorières en 2009-10 (15 académies présentes). Un autre aura lieu le 11 mai 2011. Cela nous a permis de préparer l’application de la transparence financière appliquée aux syndicats pour 2010-11.

Ainsi le groupe de travail a mis en place un modèle comptable testé sur la comptabilité de 2008-09, puis appliqué en 2009-10 (avec quelques modifications comptables) pour qu’il soit vraiment  opérationnel en 2010-11. Il a été soumis à la commissaire aux comptes pressentie en 2010.

Il faut savoir que l’ensemble des comptabilités des académies doit être intégrée dans la comptabilité nationale. Aucune académie ne peut être considérée comme autonome, n’ayant pas la personnalité morale. 
Cela occasionne un surcroît de travail pour la comptable. Cela oblige aussi toutes les académies à tenir leurs comptes sans erreur et à faire un bilan comptable rigoureux.

2) Loi sur la transparence financière

La nouvelle loi rappelle qu’il n’existe qu’une seule personne morale : le national. Seul ce dernier peut posséder un livret d’épargne type Codevi. Les trésoriers académiques ont donc été amenés à clore les livrets qu’ils détenaient et chercher une autre forme de placement. 
La loi fait obligation aux syndicats d’avoir un ou une commissaire aux comptes choisi-e pour 6 ans, qui valide les comptes, et ce à partir de l’exercice 2010-11. C’est une contrainte forte et aussi une contrainte financière. Nous nous sommes renseignés et avons fait venir Mme Corinne Rollin lors d’un CN en 2009-10 pour présenter les charges et obligations de commissaire aux comptes. Elle est également la commissaire aux comptes de la Fsu. La commissaire aux comptes est invitée dans les instances, et peut bien sûr aller dans les académies. Elle certifie la justesse des comptes.

Le BN arrêtera les comptes (année scolaire) et le CN délibèrera sur les comptes. Nous n’avons plus besoin d’avoir statutairement une commission financière mais nous pouvons en garder une à caractère technique, associée au groupe de travail.
Les comptabilités académiques doivent être intégrées dans celle du national, et l’ensemble sera publié au JO. Nous devons d’ailleurs publier les comptes de 2009-10, ce que nous ne sommes pas encore en mesure de faire, car 2 académies ont encore quelques problèmes d’écriture.
Cette loi a des répercussions sur les statuts et nous les avons modifiés en conséquence. Mais il faudra encore ajouter quelques précisions à la demande de la commissaire aux comptes. 

II- Présentation de dossiers en BN ou en CN


La trésorière et la comptable ont fait valider en BN, voire en CN, bon nombre de décisions. 

Plusieurs dossiers ont ainsi été présentés en BN durant les 3 ans tels que :


- le bilan des élections professionnelles 2008 avec le débat sur la diffusion en nombre de la presse sur cette période, car l’envoi de la presse  (60 000 exemplaires) représente un coût important,
- les remboursements des déplacements de l’Outremer pour les 2 CN annuels, qu’il faudra évaluer et peut-être modifier,
- les versements aux académies et la modification des critères (montant part fixe/part variable), mais aussi les règles de versements suivant les années (plus de 2 ans de fonctionnement en réserve en 2008-09, ou plus d’un an en 2009-10, impliquait l’absence de versement l’année suivante, 

- la modification du montant de la cotisation (1 augmentation en 3 ans), 

- le reversement du montant annuel donné par la FSU pour les stages labellisés, en fonction des académies qui ont demandé le label à la Fsu,

- les demandes exceptionnelles de certaines académies (sur les 2 dernières années : Orléans-Tours, Nantes, Guyane). 

Chaque fois, le BN a validé les propositions en séance, y apportant des modifications si nécessaire.

Le 4 avril 2011

MC GUERIN, M GINISTY
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